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s’entend  du  dommage  qui  n’est  pas  encore  réalisé à la date à laquelle le
premier juge a statué mais qui se produira vraisemblablement si aucune
mesure n’est prise, et que le trouble manifestement illicite doit procéder
d’un fait qui, directement ou indirectement, constitue une violation avérée
de la règle de droit, ce dont il résulte que le juge des référés est toujours le
juge de l’évidence.

Le trouble manifestement illicite

La mise en place des compteurs Linky est réalisée par la société
Enedis sur le fondement de l’article L. 341-4 du code de l’énergie,
transposant dans la législation française la directive européenne n° 2009/72
du  13  juillet  2009 concernant  des  règles  communes  pour  le  marché
intérieur  de  l’électricité, ainsi que des articles R. 341-4 et R. 341-8 du code
de l’énergie et de l’arrêté du 4 janvier 2012 pris pour son application, dans
l’objectif de permettre aux  fournisseurs  de  proposer  à  leurs  clients  des
prix différents suivant les périodes de l’année ou de la journée et d’inciter
les utilisateurs à  limiter  leur  consommation  pendant  les  périodes  où  la
consommation  de l’ensemble des consommateurs est la plus élevée.

En outre, il résulte de la combinaison des  articles  L. 322-4  du
code  de l’énergie  et  L. 2224-31  du code  général  des  collectivités
territoriales  que  les compteurs n’appartiennent pas aux utilisateurs, mais
à l’autorité concédante de  la  distribution d’électricité, le gestionnaire  du
réseau  public  d’électricité Enedis  ayant, selon l’article L. 322-8 du code
de l’énergie, pour  mission d’assurer leur  pose, leur entretien et leur
renouvellement.

Il s’en évince que le remplacement par la société Enedis des
anciens compteurs par des dispositifs de comptage communicants procède
d’une obligation légale de modernisation du réseau public de distribution de
l’électricité qu’elle est tenue de mettre en oeuvre dans le cadre de la mission
de service public qui lui est confiée.

Pour s’opposer à la pose de ces nouveaux compteurs, les appelants
prétendent d’abord que le choix de la technologie mise en oeuvre, dont
l’intérêt économique aurait été frauduleusement évalué par un prestataire
non indépendant de la société Enedis alors que la Cour des comptes a estimé
ce déploiement dispendieux, serait illicitement imposé aux consommateurs
au prix d’une exécution forcée et d’un abus de position dominante.

 Il a cependant été précédemment observé que ce déploiement est
opéré par le gestionnaire  du  réseau  public  d’électricité dans le cadre d’une
délégation de service public, que les appelants ne sont pas les propriétaires,
ni mêmes les locataires des dispositifs de comptage de l’énergie fournie et
que, quand bien même le droit de l’Union européenne et la législation
française auraient permis de déployer des compteurs optant pour d’autres
choix technologiques plus rustiques et moins coûteux, l’installation des
compteurs Linky ne saurait être regardée, pour ce seul motif, comme
constituant un trouble manifestement illicite.

En outre, il n’est pas prétendu, et moins encore démontré, que la
société Enedis ait, afin de poser ses compteurs, pénétré de force sur la
propriété des appelants, ou exprimé l’intention de le faire, ou même qu’elle
aurait incité ses sous-traitants à le faire.

Les appelants prétendent aussi que la société Enedis aurait manqué
à son obligation d’information due par les professionnels aux
consommateurs, en ne les alertant pas sur les fonctionnalités intrusives du
compteur Linky dans leur vie privée ainsi que sur les risques inhérents à la
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mise en oeuvre de la technologie du courant porteur en ligne (CPL) et le
champ magnétique qu’il émet, que certaines fonctionnalités du compteur
Linky permettraient à la société Enedis de pénétrer le marché de la
domotique par le procédé illicite de la vente liée, et que celle-ci se livrerait
à des pratiques commerciales trompeuses en prétendant que l’installation de
ce compteur serait gratuite, alors que la Cour des comptes a jugé son
déploiement dispendieux.

Les allégations de vente liée et de pratiques trompeuses ne relèvent
cependant que de conjectures, rien ne démontrant que la société Enedis
profite du déploiement des compteurs Linky pour commercialiser des
produits ou des services de domotique, ni qu’elle facture la pose des
nouveaux compteurs aux abonnés à la fourniture d’énergie. 

Le défaut ou l’insuffisance d’information sur les fonctionnalités du
compteur Linky ou les risques inhérents à la technologie mise en oeuvre ne
justifierait par ailleurs pas, à supposer ces faits avérés, l’interdiction pure et
simple de pose des compteurs à titre de mesure conservatoire par la
juridiction des référés, seule l’injonction, non sollicitée dans le dispositif des
conclusions d’appel, de communiquer ces informations prétendument
omises pouvant être le cas échéant envisagée dans l’hypothèse où les risques
allégués seraient démontrés.

À cet égard, les appelants soutiennent que le déploiement  de ces
compteurs  les exposeraient à un risque d’incendie et serait de nature à créer
un  danger  pour le bon fonctionnement de leurs installations  électriques,
du fait de l’insuffisance de formation du personnel affecté à leur pose et de
la violation des règlements sanitaires départementaux imposant, en cas de
modification des circuits d’alimentation électriques existants, une remise
aux normes justifiant le remplacement des tableaux électriques en bois,
vecteurs de propagation d’incendie.

Cependant, il n’est pas suffisamment démontré que l’insuffisance
de formation du personnel chargé de la pose des compteurs Linky, que la
société Enedis réfute en décrivant les modalités substantielles, soient de
nature à créer des risques plausibles d’incendie, alors que le déploiement des
compteurs est déjà largement avancé et qu’il n’est produit aucune pièce
probante établissant l’existence d’un lien causal entre des incendies
électriques et une mauvaise exécution de la prestation de pose des
compteurs, le rapport du laboratoire Lavoué invoqué par les appelants
concluant au contraire à l’absence de tout pic de “sinistralité” lié à cet
appareil.

Par ailleurs, les appelants ne soutiennent pas, et démontrent moins
encore, que leur compteur serait posé sur un tableau électrique en bois, de
sorte qu’à supposer même que la norme NF C 14-100 imposerait le
remplacement des panneaux en bois en cas de changement de compteur, il
ne saurait être admis que la pose d’un compteur Linky chez ces personnes
constituerait un trouble manifestement illicite.

Les appelants soutiennent par ailleurs que la technologie mise en
oeuvre les exposerait à un risque pour leur santé, et que, partant,
l’installation du compteur Linky devrait être interdite dans leur habitation
en vertu du principe de précaution.

Cependant, le compteur Linky est un équipement électrique de
basse puissance, n’exposant qu’à des champs magnétiques d’un niveau très
faible et très en deçà des valeurs limites réglementaires, comparable ou
inférieur à ceux émis par d’autres équipements électriques domestiques
usuels comme un téléphone fixe sans fil, des équipements informatiques ou
une plaque de cuisson à induction, ainsi que cela ressort du rapport



16

technique  sur  les  niveaux  de  champs électromagnétiques créés par les
compteurs Linky publié le 30 mai 2016 par l’Agence nationale  des
fréquences  (l’ANFR) et cité dans les conclusions de la société Enedis.

L’ANFR a de surcroît réalisé en septembre 2016 de nouvelles
mesures chez des particuliers qui ont confirmé de faibles niveaux
d’exposition, ainsi que l’absence d’augmentation significative du niveau de
champ électromagnétique ambiant par rapport aux compteurs d’ancienne
génération, et l’étude de cet organisme d’octobre 2019, produite par les
appelants eux-mêmes, a confirmé que ces niveaux étaient très inférieurs aux
valeurs limites réglementaires.

D’autre part, l’Agence  nationale  de sécurité sanitaire de
l’alimentation, de l’environnement  et  du  travail (l’ANSES) a réalisé une
évaluation de l’exposition de la population aux champs électromagnétiques
émis par les compteurs communicants et a conclu, dans son rapport de
décembre 2016 cité dans les conclusions de la société Enedis, que les
campagnes de mesure d’intensité des champs électromagnétiques ont mis
en évidence des niveaux très faibles dépourvus de risques sanitaires
plausibles. 

De plus, si l’ANSES a publié le 20 juin 2017 un avis révisé, aux
termes duquel, si le nombre  de  communications  CPL  dans  les logements
est plus  élevé  que  celui  initialement  anticipé  sur  la  base  des
informations  fournies  par la société Enedis, entraînant une durée
d’exposition plus longue que prévue, les niveaux d’exposition aux champs
électromagnétiques demeurent très faibles, de sorte qu’il n’existe toujours
qu’une  très  faible  probabilité qu’ils puissent engendrer des effets sanitaires
à court ou long terme.

Enfin, les appelants produisent la traduction de recommandations
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) classant les champs
électromagnétiques comme possiblement cancérigènes pour l’homme, mais
la société Enedis fait à juste titre valoir que les études sur lesquelles les
experts de l’OMS se fondent aboutissaient à des conclusions contradictoires
et ces recommandations préconisaient la poursuite de ces études.

Il n’existe donc pas, au jour où la cour statue et au regard des
éléments qui lui ont été soumis, d’éléments circonstanciés qui feraient
apparaître, en l’état des connaissances scientifiques, un risque sanitaire
avéré pour la population en raison d’une pollution électromagnétique liée
au déploiement du compteur Linky, de sorte qu’il ne ressort pas de
l’évidence que l’interdiction de pose des compteurs Linky puisse se justifier
par le principe de précaution régi par l’article 5 de la Charte de
l’environnement.

Les appelants soutiennent enfin que le caractère intrusif de
certaines fonctionnalités du compteur Linky violeraient le règlement général
sur la protection des données (RGPD) en ce que le consentement au
traitement des données ne serait recueilli qu’auprès de l’abonné, et non de
l’ensemble des personnes occupant le logement, et qu’il pourrait de surcroît,
grâce à cette collecte de données, être procédé à un profilage des occupants
du logement à leur insu et à des fins commerciales, étrangères à l’objectif
de comptabilisation de la consommation d’électricité.

Cependant, il ressort d’informations diffusées par la Commission
nationale informatique et liberté (CNIL) le 21 novembre 2017 que, si les
compteurs Linky permettaient de collecter des données de consommation
fines par heure ou même demi-heure susceptibles de révéler des
informations sur la vie des ménages, celles-ci n’étaient, selon ses
recommandations, collectées qu’avec l’accord des usagers ou de façon
ponctuelle, lorsqu’elles sont nécessaires à l’accomplissement des mission
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de service public du gestionnaire du réseau comme pour l’entretien et la
maintenance de ce réseau, que leur transmission à des sociétés tierces,
notamment à des fins commerciales, ne pouvait intervenir qu’avec l’accord
de l’abonné qui pouvait à tout moment modifier ses choix, et que les
données transmises par les compteurs sont chiffrées et ne sont pas
directement identifiantes relativement au nom et à l’adresse de l’usager.

D’autre part, si la CNIL a mis les 5 mars 2018 et 31 décembre 2019
divers fournisseurs d’énergie en demeure d’améliorer leurs pratiques
relatives au recueil du consentement de leurs clients à la collecte des
données les concernant, elle a aussi pris le soin de préciser que, “selon la
granularité de la donnée (données journalières ou données de
consommation fines à l’heure ou à la demi-heure) et le rôle du responsable
de traitement dans la chaîne énergétique (gestionnaire du réseau de
distribution ou fournisseur), la collecte des données de consommation peut
nécessité de recueillir le consentement du client” et que, si les fournisseurs
d’électricité ne peuvent collecter les consommations quotidiennes et
horaires et/ou à la demi-heure qu’avec le consentement individualisé de
l’abonné , le gestionnaire de réseau de distribution ne collecte quant à lui
“par défaut que les consommations journalières pour permettre à l’usager
de consulter gratuitement l’historique de ses consommations, conformément
au code de l’énergie, (mais qu’)en revanche, il ne collecte pas les données
de consommation (horaires et/ou à la demi-heure) de manière automatique,
(lesquelles) ne peuvent être collectées par le gestionnaire du réseau de
distribution qu’avec l’accord de l’usager ou, de manière ponctuelle,
lorsqu’elles sont nécessaires à l’accomplissement des missions de service
public assignées au gestionnaire du réseau par le code de l’énergie (par
exemple pour l’entretien et la maintenance du réseau ou l’intégration des
énergies renouvelables)”.

Or, il n’est pas établi que la société Enedis enfreindrait les articles
L. 111-73 et R. 111-26 et suivants du code de l’énergie lui imposant
d’assurer la confidentialité des informations recueillies pour analyser le
comportement des occupants des logements équipés de compteurs Linky,
pas plus qu’il n’est démontré que ce compteur serait utilisé afin de collecter
des informations dans des conditions contraires à la loi du 6 janvier 1978,
au RGPD et aux recommandations de la CNIL.

Le trouble manifestement illicite invoqué de ce chef n’est donc que
purement hypothétique.

Le dommage imminent

Les appelants prétendent par ailleurs que, pour les personnes
souffrant d’électro-hypersensibilité (EHS), l’installation du compteur Linky
dans leur habitation serait de nature à ruiner leur santé et, partant, devrait
être interdite afin de prévenir un dommage imminent.

Cependant, aucun des appelants ne déclare souffrir d’EHS, et aucun
ne produit au demeurant de pièces médicales propres à caractériser que,
souffrant lui-même d’EHS, ou des occupants habituels du logement en
souffrant, il lui serait nécessaire, pour y faire face, d’adapter ses conditions
de vie en excluant de son environnement toute source de champ
électromagnétique, y compris celui, très faible, émis par le compteur Linky.

D’autre part, ils ne caractérisent pas en quoi l’installation d’un
compteur Linky à leur domicile créerait un climat anxiogène de nature à
justifier, à lui seul, l’interdiction de pose de ce compteur afin de prévenir un
dommage imminent.

Ce dommage n’est en effet qu’hypothétique et ne saurait donner






